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   Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des
 Finances Publiques - section Val-de-Marne

En ouverture des séances, vos représentants FO DGFiP 94  
ont lu la déclaration suivante :
Il existe deux façons d’aborder cette CAP locale.

La première, pessimiste en commençant par « voilà c’est fini » comme le chante Bertignac. Voilà c’est fini d’un

système imparfait et perfectible mais jamais amélioré. C’est avec un réel chagrin, et un trémolo dans la voix, que nous abordons cette CAP de notation qui pour la dernière fois va distribuer des R1 et R2 aux inspecteurs.

Le bilan de ces années passées à défendre le droit à la reconnaissance est simple. Nous retiendrons que la DGFiP a réussi à économiser sur le dos des agents, en refusant de distribuer l’intégralité des mois qu’elle avait soi-disant budgétés.

Le bilan restera négatif, un système vicié, dans lequel la reconnaissance des agents était variable selon la filière, la mobilité, la volonté de promotion, la mission exercée, voire le chef de service.

Il est difficile de faire l’apologie ou simplement défendre un système inégalitaire, inéquitable, mettant en

concurrence les agents les uns contre les autres et instaurant un passage par le « confessionnal ». 

La seconde façon d’aborder cette CAP est plus optimiste. C’est la Der des Der, la fin d’un système avilissant.

Pourtant, M. Le Président, une fois cette annonce faite, nous ne trouvons guère d’autres points positifs à aborder.…

Vous nous direz que la DGFiP a toujours accordé une place importante à la reconnaissance de ces agents.

Certes, mais comment allez vous justifier que la DGFiP qui se dit tellement attachée à la reconnaissance de ces

agents et des cadres A en particulier, ait décidé pour l'an prochain, dans sa grande générosité de leur imposer une année blanche….aucune reconnaissance, aucune réduction, rien, le néant ..... en contrepartie d'un PPCR et bientôt d'un RIFSEEP où ils ne vont rien gagner…
Pour nous, PPCR qui a été imposé par le gouvernement dans toute la fonction publique malgré l'opposition de la majorité des syndicats, porte gravement atteinte au statut de la fonction publique. 

PPCR est un instrument de dynamitage de la fonction publique et des statuts dans le cadre du renforcement de la politique d'austérité. F.O.-DGFIP réfute le salaire « à la tête du client » que le RIFSEEP introduira.

Comment peut-on mépriser à ce point les femmes et les hommes qui chaque jour font un remarquable travail pour essayer de maintenir à flot un navire DGFiP qui prend l'eau de toute part.

Aujourd'hui la DGFiP instaure une nouvelle notion de la reconnaissance, comme disait Benjamin Constant :
« Il faut remercier les hommes le moins possible parce que la reconnaissance qu'on leur témoigne les persuade

aisément qu'ils en font trop ! »

A contrario :

F.O.-DGFiP exige que le nouveau système soit un réel progrès pour les agents et ne soit pas comme le PPCR et le RIFSEEP  le reflet des idées du moins-disant.

F.O.-DGFiP exige l’ouverture immédiate de réelles négociations sur la mise en place de ce nouveau système

d’évaluation des agents.

F.O.-DGFiP exige l’abandon de cette année blanche au profit d’une légitime reconnaissance du travail accompli.

F.O.-DGFiP
- Revendique la garantie pour tous d’une véritable possibilité d’appel devant la CAP compétente

- Exige la suppression de la procédure de recours hiérarchiques, préalable obligatoire et chronophage au recours en CAPL

- Exige l'instauration de délais de gestion conformes aux délais légaux de recours

- Exige un nouveau système de notation fondé uniquement sur la valeur professionnelle de l’agent, avec

rétablissement d'une note chiffrée mais sans contingentement.

F.O.-DGFiP rappelle que l'appréciation de la valeur professionnelle d'un agent doit être reconnue de manière

individuelle et non sur des critères de comparaison avec d'autres collègues. 

Aussi, nous demandons aujourd'hui que toutes les réserves constituées par la DDFiP 94 soient utilisées lors de cette CAP locale. 

En effet, l’histoire récente de notre Administration n’aura été que :

- suppression d'emplois

- contre réformes permanentes

- dégradation des conditions de travail

- réduction des droits

- dialogue social tronqué et, plus grave, mépris à l'égard des agents

Et pourtant, seuls la volonté viscérale de ces agents et leur professionnalisme permettent de maintenir aujourd'hui, la qualité du service public.

Et comme si cela ne suffisait pas, dans le cadre du dialogue social, le Directeur Général a décidé de mener une attaque sans précédent en revisitant les règles de fonctionnement des instances paritaires en cours de mandatures. Ces règles qui avaient été négociées, acceptées et actées lors de la fusion.

A ce jour, le Directeur Général n'a pas daigné répondre aux observations formulées par F.O.-DGFiP, le 27 janvier 2017 conformément à sa demande. Nous considérons que le débat national n'est pas clos et qu'il ne peut donc y avoir un débat et un vote en CAP locale. Nous vous demandons de retirer ce point de l'ordre du jour, 
Bilan de la campagne d’évaluation professionnelle 2017 (gestion 2016)
Quelques chiffes à retenir pour la DDFiP du Val-de-Marne : 

· 1 419 agents notés (dont 303 A) 
· 6 refus d’entretien (dont 3 A).
· 32 recours hiérarchiques (dont 12 A et 1A a obtenu satisfaction totale)
· 1 mention d'alerte (aucun A)
· 57 mentions d'encouragement (dont 26 A)
· 20 recours devant les CAP locales ont été reçus (dont 7A).
Résultats de la CAP locale
Les 7 dossiers ont été défendus lors de la CAP locale (contre 11 en 2016). Il en ressort que : 

· seuls 3 collègues ont obtenu totale satisfaction

· 1 collègue n’a rien obtenu 

· 3 collègues ont obtenu une satisfaction partielle. 
Avec la mise en place de PPCR (Parcours Professionnel Carrières et Rémunérations), la campagne d’évaluation 2017 (gestion 2016) était la dernière avec des « mois » à distribuer.  
Pour la première fois depuis la fusion, la totalité des mois mis en réserve (3 x 2 mois et              2 x 1 mois) a été utilisée cette année lors de la CAP locale.
Le DDFiP ayant refusé de retirer le règlement intérieur de l'ordre du jour, tous les syndicats ont choisi de quitter la séance. 
                                                    La délégation FO DGFiP 94
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